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Châtillon, le 

MARCHE N° F/XXXXX
/DA-CMON
	N° ENGAGEMENT JURIDIQUE CHORUS : EJXXXXXXXX



ENTRE :

L'OFFICE NATIONAL D'ETUDES ET DE RECHERCHES AEROSPATIALES 
- Etablissement Public à caractère Industriel et Commercial (EPIC),

- inscrit sous le n° 775 722 879 au Registre du Commerce d’Evry,

- dont le siège social est Chemin de la Hunière à Palaiseau (Essonne), 

- représenté par M. Bruno SAINJON, Président du Conseil d’Administration,

- ayant donné délégation à Mme Catherine AMOURET, son Directeur des Achats, à l'effet de signer les présentes,

- ci-après dénommé « l’ONERA »

d'une part,

ET

A REMPLACER
- FORME JURIDIQUE DE LA SOCIETE au capital de A REMPLACER euros,
- inscrite sous le n° A REMPLACER au Registre du Commerce de A REMPLACER,

- dont le siège social est à  A REMPLACER, 

- n° SIRET A REMPLACER, 

- n° APE A REMPLACER,

- représentée par A REMPLACER,

- ci-après dénommée « le titulaire »

d'autre part,

comme suite à l’offre de ce dernier en date du A REMPLACER référence A REMPLACER
RENSEIGNEMENTS DIVERS RELATIFS AU MARCHÉ

	Acheteur : ONERA

	Adresse de correspondance
	BP 72

Direction des Achats

29 avenue de la Division Leclerc

92322 CHATILLON

	Correspondant achat
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PJ :
- annexe n° 1 : attestation relative à la lutte contre le travail dissimulé ou illégal

- annexe n° 2 : décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF)

- annexe n° 3 : Spécification de besoin (STB)

· annexe n° 4 : modèle de déclaration individuelle – protection du secret de la défense et du potentiel scientifique et technique de la Nation

· annexe n° 5 : modèle de Fiche individuelle de Contrôle Elémentaire (CAZ-FICE)

· annexe n° 5 bis : guide pour remplir une FICE

ARTICLE I -  OBJET DU MARCHÉ
Le marché porte sur la réalisation d’un système de projection, au profit du centre ONERA de Salon-de-Provence
, répondant aux exigences spécifiques établies par les documents contractuels listés à l’article II.
ARTICLE II -  DOCUMENTS CONTRACTUELS

Les documents contractuels régissant le marché sont, par ordre de priorité décroissante :

· le présent marché, tenant lieu d'acte d'engagement et de Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) et ses annexes :
· l’attestation relative au renforcement de la lutte contre le travail dissimulé ou illégal (annexe n° 1)
· la Décomposition du Prix Global et Forfaitaire (DPGF - annexes n° 2) ;
· le modèle de déclaration individuelle – protection du secret de la défense et du potentiel scientifique et technique de la Nation (annexe n° 4)

· le modèle de Fiche Individuelle de Contrôle Elémentaire (CAZ-FICE – annexe n° 5) ;

· le guide pour remplir la FICE (annexe n° 5 bis) ;

· la Spécification Technique du Besoin (STB) référence DTIS-ADDON-STB-9XRO26083-2021-1.0 édition du 11/03/2021 ;
· le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux marchés publics industriels (CCAG-MI) dans sa version approuvée par arrêté du 16 septembre 2009
 (*) ;

· l’offre du titulaire référencée en première page.

(*) : Document non joint mais dont le titulaire déclare avoir connaissance

ARTICLE III -  CARACTERISTISQUES TECHNIQUES DE LA PRESTATION
Les détails techniques de la prestation sont définis dans la STB.
ARTICLE IV -  DISCRETION – SECURITE – ACCES AUX CENTRES ONERA
IV.1 Discrétion 

En complément de l'article 5 du CCAG susvisé, il est rappelé que l'article R3423-4 du code de la défense dispose que :

« Pour la sauvegarde tant des secrets touchant la défense que des intérêts économiques de l’ONERA, […] toutes personnes […] appelées à travailler pour lui, à quelque titre que ce soit, sont tenu(e)s d’observer la discrétion la plus absolue en ce qui concerne les délibérations, échanges de vues et travaux dont ils ont connaissance. 

A cet effet, ils doivent veiller à la protection des secrets et des informations concernant la défense nationale dans les conditions prévues par les articles R.2311-1 et suivants du code de la défense relatif à la protection du secret de la défense nationale ainsi que par la réglementation prise pour son application.

Sans préjudice des poursuites pénales pouvant être exercées pour violation du secret professionnel ou de secrets touchant la défense, l’exclusion immédiate et sans indemnité pourra être prononcée au cas de manquement aux obligations résultant du présent article. »

Cette obligation s’applique donc au titulaire et à ses personnels pour ses activités au titre du présent marché et il y restera tenu après l’expiration de celui-ci. 

IV.2 Sécurité

La prestation objet du présent marché entre dans le cadre qualifié par l’ONERA de « contrat de confiance ZRR » (Zone à Régime Restrictif) : contrat de confiance au sens de l’Instruction Ministérielle IM 298, relative à la mise en œuvre du dispositif de protection du potentiel scientifique et technique de la nation par le ministère de la défense, du 5 mars 2014, avec contrôle des accès à une zone protégée (au sens de l’article 413-7 du code pénal) dont l’accès est réglementé.

Le coordonnateur est l'Officier de sécurité du centre cité aux renseignements préalables.
Le titulaire et ses éventuels sous-traitants s'engagent à respecter les formalités d'accès exposées ci-après et les éventuels aménagements qui pourront être imposés à l'ONERA par son organisme de tutelle ou une modification des textes réglementaires en vigueur.

Notamment, à ce titre, le titulaire s’engage à faire signer par tous les personnels, appelés sous sa responsabilité à un titre quelconque à intervenir pour son compte pour exécuter les prestations, une déclaration individuelle (modèle en annexe 4 au présent marché, sur papier en-tête de l’employeur) par laquelle lesdits personnels attestent :

· avoir pris connaissance des articles 413-9 à 413-12 du code pénal ;

· qu'ils n'ont pas, sous peine de poursuite pénale, à connaître ou détenir des informations couvertes par le secret de la défense nationale ;

· avoir pris connaissance des articles 410-1,413-7 et R413-5-1 du code pénal ;

· qu’ils n’ont pas à connaître ou détenir des informations qui relèvent du potentiel scientifique et technique de la Nation.

1. Accès à des zones protégées – intervenants du titulaire

Les préposés du titulaire ou toute autre personne appelée à intervenir à sa demande et sous sa responsabilité dans l'enceinte de l'ONERA doivent avoir été préalablement agréés par ce dernier.

Pour cela, chacun des personnels du titulaire (cotraitant(s) inclus, le cas échéant) ainsi que de ses éventuels sous-traitants, appelés à intervenir dans l’enceinte de l’ONERA au titre du présent marché doit avoir rempli :

1. une fiche individuelle de contrôle élémentaire (CAZ-FICE– annexe 5 du présent marché accompagnée de son guide d’aide pour compléter le document en annexe 5 bis) (nota : l’ONERA est « l’organisme demandeur »), 

et

2. la déclaration individuelle précitée, annexe 4 au présent marché, précisant qu’il s’engage à respecter ces clauses.

Ces intervenants doivent également fournir une copie de leur pièce d’identité, en cours de validité (nota : le seul permis de conduire ne constitue pas une pièce suffisante). 

Ces documents et formulaires doivent impérativement être envoyés à l’ONERA dès notification du présent marché, avant le début d’exécution des prestations sur site (ou avant mise en place du personnel remplaçant en cours d’exécution du marché, le cas échéant), et avec un préavis d’un mois au minimum pour que l’ONERA puisse prendre sa décision relative à l’agrément des intervenants précités.

Ils doivent être remis sous double enveloppe cachetée en version papier (avec signature originale) et en version électronique sur support de type clé USB ou CDROM non réinscriptible pour la version .pdf actif de la FICE, annexe 5, dûment complétée. 

L'enveloppe extérieure ne comporte que les indications nécessaires à la transmission ; l'enveloppe intérieure porte la mention « Confidentiel » et la référence suivante :
« NE PAS OUVRIR / MARCHE F/13XXX/DA-CMON »

« Consultation REF. 2021CMON-SYSTEME_PROJ_4_MURS-CSP »

« Documents liés à la sécurité »

TITULAIRE : …………….

(Indiquer le nom de l’entreprise)

Cette double enveloppe doit être adressée en recommandé avec accusé de réception à l'adresse ci-dessous : 

ONERA

DSID - Direction de la Sécurité Industrielle et de Défense

BP 80100

91123 PALAISEAU Cedex

FRANCE

Le titulaire est donc tenu de prendre en compte ce délai dans l’organisation de sa prestation.

Toute modification touchant aux renseignements individuels (document CAZ-FICE) qui y sont portés sera aussitôt soumise à l’approbation des autorités de l’ONERA susvisées.

Sans avoir à en donner les motifs, l'ONERA peut à tout moment décider de refuser un agrément à un salarié ou de le retirer avec obligation de remplacement, et ce notamment dans le cadre d’une évolution imposée par la tutelle de l’ONERA (le ministère des Armées) impliquant les intérêts essentiels de sécurité de l’Etat. La gestion des litiges avec le personnel qui trouveraient leur source dans une telle décision est du ressort du titulaire.

Aucune dérogation aux prescriptions ci-dessus ne pourra être acceptée par ou exigée de l’ONERA, y compris en vue de pourvoir au remplacement inopiné, fortuit ou même urgent d’un personnel du titulaire. 

Le non-respect ou l’inobservation par le titulaire de ces mesures de sécurité, même dans les cas où elles résultent d’une imprudence ou d’une négligence, peut entraîner le prononcé d’une sanction contractuelle (résiliation du marché aux torts du titulaire conformément aux dispositions de l’article correspondant du CCAG), sans préjudice des sanctions pénales.
2. Conditions d’intervention

Pour toute intervention programmée par le titulaire ou l’un de ses sous-traitants, celui-ci est tenu de confirmer au responsable technique du présent marché avec un préavis de 2 jours ouvrés minimum, la date et l’heure ainsi que l'identité des intervenants.

3. Consignes de sûreté, sécurité, environnement

Le titulaire s’engage à respecter les consignes générales de sûreté, sécurité et environnement de l’ONERA et toutes autres consignes qui lui seront fournies par le responsable technique du présent marché ou l’Officier de sécurité du centre ONERA concerné.

IV.3 Hygiène et sécurité des travailleurs

Les prestations à effectuer par le titulaire dans le centre ONERA de Salon-de-Provence entrent dans le champ d'application des textes fixant les prescriptions particulières d'hygiène et de sécurité applicables aux travaux réalisés dans un établissement par une entreprise extérieure. L'ONERA assume donc les obligations de l'entreprise utilisatrice et le titulaire celles de l'entreprise extérieure.

L’exécution de ces obligations incombe au directeur du centre ou au directeur du Département Traitement de l’Information et Systèmes.
L'accès du médecin du travail de l'entreprise extérieure aux postes de travail occupés ou susceptibles d'être occupés par les salariés de cette entreprise pourra se faire dans le cadre des dispositions des textes. Les procédures et consignes de sécurité en vigueur à l'ONERA pour les visiteurs devront alors être respectées.

Le titulaire fera connaître à l’ONERA le nom de son représentant dans les huit jours suivant la notification du marché.

ARTICLE V -  ATTESTATION D’ASSURANCES

En application de l’article 10 du CCAG-MI, le titulaire s’engage à souscrire une police d’assurance couvrant tous les risques dont il peut être tenu pour responsable dans les conditions du droit commun, tant en responsabilité délictuelle ou quasi-délictuelle qu’en responsabilité contractuelle.

Il doit justifier de cette souscription auprès du correspondant achat de l’ONERA, au plus tard 15 jours suivant la notification du marché.

ARTICLE VI -  MONTANT DU MARCHE

La décomposition du montant figure dans l’annexe n° 2 au présent marché.
Le montant total du marché hors taxes (incluant toutes les prestations) est de  : 

A RENSEIGNER €

Le montant est forfaitaire, ferme et définitif. Il comprend tous les frais nécessaires à l’exécution des prestations décrites dans la STB et dans l’offre du titulaire, mentionnés à l’article II du marché.
Le règlement de la taxe sur la valeur ajoutée sera effectué suivant le taux en vigueur au moment du fait générateur.

ARTICLE VII -  MODALITES DE PAIEMENT

VII.1 Conditions

Le règlement du montant total du marché est effectué selon les modalités suivantes
 :

· une avance de 20 % du montant total toutes taxes comprises, à sa notification, récupérable sur le solde ; 
· un acompte de 30 % du montant total toutes taxes comprises, à la validation des documents et des plans techniques par l’ONERA au sens de l’article XV ci-après ;

· le solde toutes taxes comprises, à la livraison, déchargement, installation sur le site de l’ONERA à Salon-de-Provence de tous les équipements et matériels ; à la constatation de la mise en service effective de l’intégralité du système par l’ONERA, ainsi qu’à la livraison de tous les livrables restants (documentation incluse) au centre ONERA de Salon-de-Provence, à leur réception définitive par l’ONERA et à la réalisation complète de la formation, au sens de l’article XV ci-après, sous déduction de l’avance.
VII.2 Modalités
1. Mode de transmission des factures

Le titulaire doit envoyer ses factures selon le mode de transmission par voie dématérialisée.
Elles doivent être libellées au nom de l’ONERA – Agence comptable Service facturier et comportent impérativement le numéro du présent marché.

Le titulaire doit déposer ses factures sur le portail CHORUS PRO à l’adresse https://chorus-pro.gouv.fr. 

Pour adresser ses factures à l’ONERA, il doit saisir impérativement le n° de SIRET de son siège social à Palaiseau à savoir : 775 722 879 00084 et le numéro d’engagement juridique CHORUS figurant sur la page de garde.

Pour toute information relative à la facturation ou aux paiements : service-facturier@onera.fr

2. Versement des paiements

Le paiement des sommes dues est effectué selon les règles de la comptabilité publique par virement, sans escompte, au compte du titulaire. 
Le comptable assignataire des paiements est l’Administrateur Général des Finances Publiques, Agent Comptable de l’ONERA, 29 avenue de la Division Leclerc - BP 72 - 92322 CHATILLON Cedex.

3. Délais de paiement

Le délai de paiement des sommes dues en exécution du marché est immédiat à compter de la date d’émission de la facture.

ARTICLE VIII -  DELAI D’EXECUTION DES PRESTATIONS

Le délai global d’exécution des prestations est de A RENSEIGNER jours calendaires à compter de la date de notification du présent marché, T0, sachant qu’il ne peut dépasser le 15/09/2021.
A l’intérieur de ce délai contractuel, l’échéancier indicatif est le suivant :

· T0 + A RENSEIGNER jours calendaires : validation des documents et plans techniques ;

· T0 + A RENSEIGNER jours calendaires : commencement des travaux sur le site de l’ONERA ;

· T0 + A RENSEIGNER jours calendaires : fin de l’installation et mise en service du système (comprenant les essais) et de la livraison de tous les livrables (documentation incluse) sur le site de l’ONERA.
La formation à la prise en main du système a lieu après sa mise en service effective, pour une durée de A RENSEIGNER jours calendaires et au plus tard A RENSEIGNER jours calendaires après la mise en service.
ARTICLE IX -  PENALITES POUR RETARD
Une pénalité est appliquée pour tout dépassement, du fait du titulaire, du délai global d'exécution des prestations indiqué à l’Article VIII du présent document.
Par dérogation aux dispositions de l’article 15.1 du CCAG-MI, elle est établie par application de la formule suivante :
P = (V*R) / 500

Avec :

P = le montant de la pénalité ;

V = le montant total HT du marché précisé à l’Article VI ;

R = le nombre de jours calendaires de retard.

ARTICLE X -  SUIVI DE L’EXECUTION DES PRESTATIONS
Pour l’application des articles 21 et 25 du CCAG-MI, le titulaire remettra à l’ONERA, au plus tard 15 jours après la notification du marché, un programme détaillé mis à jour présentant les durées et le déroulement des différentes phases et opérations de la prestation. Ce programme est remis à jour et communiqué régulièrement au correspondant technique de l’ONERA.
ARTICLE XI -  MODIFICATIONS A CARACTERE TECHNIQUE EN COURS D’EXECUTION
Pendant l'exécution du marché, l’ONERA peut demander au titulaire des modifications de caractère technique ou accepter les modifications qu'il propose. 

Le titulaire doit fournir à l’ONERA, préalablement à toute exécution des modifications, un devis détaillé, indiquant, le cas échéant, les modifications de prix et de délais à prévoir ; par dérogation à l’article 22.2 du CCAG-MI, le délai de remise du devis ne doit pas excéder une (1) semaine à compter de la demande de modifications par l’ONERA. 

Le cas échéant, les modifications aux prestations définies dans la STB ne peuvent affecter le montant du marché que si elles ont été notifiées au titulaire avant tout début d’exécution par un avenant signé par l’autorité signataire du marché.
ARTICLE XII -  LIVRABLES ET LIVRAISON
Conformément à l’article 27.1 du CCAG-MI, chaque livraison est accompagnée d’un bon de livraison référencé.

Les équipements et les articles annexes sont livrés, déchargés, installés, montés et mis en service sur le site ONERA de Salon-de-Provence par les soins et sous l’entière responsabilité du titulaire et à l’emplacement spécifié au titulaire par le correspondant technique de l’ONERA.

Le titulaire et l’ONERA fixent d’un commun accord la date exacte de livraison à l’ONERA, au minimum deux semaines à l’avance.

L’ensemble des documents (mentionnés dans la STB) est directement adressé au correspondant technique, à :

ONERA

Base aérienne 701 

13661 SALON AIR 

Les autres courriers et une copie des bons de livraison doivent être envoyés au correspondant achat, à :

ONERA

Direction des Achats

29 avenue de la Division Leclerc

92322 CHATILLON

ARTICLE XIII -  PROPRIETE INTELLECTUELLE DES RESULTATS

L’ONERA acquiert la propriété exclusive de l’ensemble des résultats issus de l’exécution du marché et notamment des études réalisées par le titulaire. L’ONERA pourra les utiliser librement, dans le monde entier, pour leur durée légale de protection, et sans limitation de domaine ou de forme d’exploitation.

Le prix de la cession est compris dans le montant du marché.

Le titulaire ne pourra utiliser ou communiquer à des tiers le résultat des prestations qu’avec l’accord écrit préalable et explicite de l’ONERA.

ARTICLE XIV -  OPERATIONS DE VERIFICATION
XIV.1 Responsabilité du titulaire
Le titulaire a la responsabilité de mettre en œuvre une organisation, des méthodes et des moyens fondés sur un système qualité et lui permettant de garantir la qualité des documents et matériels livrés ainsi que leur conformité aux exigences des documents composant le présent marché, et d’en apporter la preuve.

XIV.2 Opérations de vérification
En application de l’article 29 du CCAG-MI, le titulaire prend toute mesure utile pour permettre à l’ONERA d’effectuer les différentes opérations de vérifications.

Les opérations consistent à vérifier la conformité de la prestation avec les exigences et contraintes définies dans la STB et la matrice d’exigences.
ARTICLE XV -  DECISION APRES VERIFICATION – RECEPTION
Validation des documents et plans techniques
Par dérogation aux dispositions de l’article 30.1 du CCAG-MI, l’ONERA dispose d’un délai d’une (1) semaine maximum à compter de la transmission des documents et plans techniques par le titulaire pour notifier par écrit sa décision.
A l’issue de ce délai, si aucune décision n’a été notifiée au titulaire, les prestations sont considérées comme ayant donné satisfaction et la validation des documents et plans techniques est tacitement considérée comme effective.

Réception définitive sur le centre ONERA de Salon-de-Provence
Par dérogation aux dispositions de l’article 30.1 du CCAG-MI, l’ONERA dispose d’un délai d’une (1) semaine maximum à compter de la mise en service effective du système, de la réalisation complète de la formation prodiguée au personnel de l’ONERA par le titulaire et de la livraison complète de tous les livrables (accessoires nécessaires et documentation inclus) au centre ONERA de Salon-de-Provence pour notifier par écrit sa décision.

A l’issue de ce délai, si aucune décision n’a été notifiée au titulaire, les prestations sont considérées comme ayant donné satisfaction et la réception définitive est tacitement considérée comme effective.

ARTICLE XVI -  GARANTIE

Les équipements et fournitures objet du présent marché sont couvertes par une garantie totale, pièces, main-d’œuvre et déplacements pendant une durée de trois ans à compter de la date d’effet de la réception définitive définie à l’Article XV ci-avant.

ARTICLE XVII -  AUDIT ET TRAITEMENT DES NON-CONFORMITES

L’ONERA est certifié ISO 9001 : 2015.

Dans ces conditions, l’ONERA peut procéder, sous réserve d’un préavis raisonnable, à un audit du titulaire, qui s’engage à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires pour faciliter les vérifications idoines. Le plan d’audit est préalablement établi conjointement avec le titulaire.

En cas de non-conformité d’un produit ou d’un service, le Titulaire traitera le produit ou le service non-conforme de l’une ou plusieurs des manières suivantes : 

· en menant des actions permettant d’éliminer la non-conformité ; 

· en menant des actions permettant de limiter les effets potentiels ou réels de la non-conformité ;

· en autorisant l’acceptation du produit ou du service par dérogation accordée par une autorité compétente ou par le client ; 

· en menant des actions permettant d’éviter une nouvelle occurrence de la non-conformité.

ARTICLE XVIII -  PIECES ET ATTESTATIONS A FOURNIR PAR LE TITULAIRE

XVIII.1 Situation fiscale et parafiscale du titulaire

Le titulaire du marché certifie, sous peine de résiliation de plein droit du marché, que la société qu’il représente ne tombe pas sous le coup de l’interdiction résultant de l’article 50 modifié, de la loi n° 52-401 du 14 avril 1952 et du décret n°54-82 du 22 janvier 1954 pris pour son application.

XVIII.2 Etat annuel des certificats reçus

Le titulaire s’engage à fournir à compter de la notification du marché et jusqu’à la fin de l’exécution de celui-ci, les pièces et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents prouvant qu'il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales ou un état annuel des certificats reçus, et les attestations sur l’honneur prévus aux articles L8222-1, D8222-5 (si le titulaire est établi en France) ou D8222-7 et 8 (si le titulaire est établi à l’étranger), D8254-2 à 5 et L5212-1 du Code du Travail.

A ce titre, le titulaire transmet :

· l'attestation sur l'honneur jointe, relative au renforcement de la lutte contre le travail dissimulé ou illégal, qui constitue l'annexe n° 6 au marché certifiant :

· l’absence de condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire ;

· que les prestations accomplies pour le compte de l'ONERA sont réalisées avec des salariés régulièrement employés ;

· la liste nominative de tous les salariés étrangers du titulaire soumis à autorisation de travail ;

· une attestation de régularité fiscale émanant de la direction générale des finances publiques pour l’année en cours (ou un équivalent) ;
· l’attestation de vigilance «  attestation de fourniture des déclarations sociales et de paiement des cotisations et contributions sociales » émanant de l'organisme de protection sociale chargé du recouvrement des cotisations et des contributions (notamment l’URSSAF), datant de moins de six mois (ou un équivalent) ;
· lorsque l'immatriculation du titulaire au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers est obligatoire ou lorsqu'il s'agit d'une profession réglementée, l'un des documents suivants, datant de moins de trois mois : 

· un extrait de l'inscription au registre du commerce et des sociétés (K ou K bis) ;
· ou, à défaut, une carte d'identification justifiant de l'inscription au répertoire des métiers ;
· ou, à défaut, un devis, un document publicitaire ou une correspondance professionnelle, à condition qu'y soient mentionnés le nom ou la dénomination sociale, l'adresse complète et le numéro d'immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers ou à une liste ou un tableau d'un ordre professionnel, ou la référence de l'agrément délivré par l'autorité compétente ;
· ou, à défaut, un récépissé du dépôt de déclaration auprès d'un centre de formalités des entreprises pour les personnes en cours d'inscription) ;
· (ou un équivalent) ;
· un certificat attestant de la régularité de la situation de l’employeur au regard de l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés, délivré par l’association de gestion du fonds de développement pour l’insertion professionnelle des handicapés (attestation de déclaration annuelle obligatoire d’emploi des travailleurs handicapés Agefiph (DOETH), (pour les sociétés de plus de 20 salariés) (ou un équivalent).

Cette obligation s’applique également à l’ensemble des cotraitants et des sous-traitants éventuels du titulaire.

A défaut, le marché pourra être résilié aux torts du titulaire.

XVIII.3 Mise à disposition des pièces et attestations par le titulaire

Les pièces et attestations mentionnées ci-avant et à l’Article V sont à transmettre par le titulaire au correspondant achat de l’ONERA au plus tard à la date de notification du marché et à chaque renouvellement de l’une des pièces citées ci-avant.
Dans une démarche de simplification, certaines attestations, issues des organismes émetteurs (notamment, INSEE, URSSAF…), pourraient déjà être disponibles sur le compte du titulaire. 

ARTICLE XIX -  LOI APPLICABLE – REGLEMENT DES LITIGES

XIX.1 Loi applicable

Le marché est régi et interprété conformément aux lois françaises.

XIX.2 Règlement des litiges

Conformément à l'article 42 du CCAG-MI, en cas de différend découlant du marché ou lié à celui-ci, les parties s'efforcent d'abord de le résoudre à l'amiable dans un délai de deux (2) mois à compter de la date de notification par une partie de ce différend à l'autre partie. La partie plaignante envoie à l'autre partie une notification écrite détaillée identifiant toutes ses réclamations et son différend. Les parties conviennent de se rencontrer directement à l'ONERA.

A défaut, le différend sera définitivement réglé devant le tribunal compétent de Paris.

La langue utilisée pour toute discussion sera le français. 

ARTICLE XX -  DEROGATIONS AU CCAG-MI
	Article du marché
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	38

	Article IX
	Pénalités pour retard
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	Article XI
	Modifications à caractère technique en cours d’exécution
	22.2

	Article XV
	Décision après vérification - réception
	30.1

	Le titulaire,

(Personne désignée en 1ere page) ou 

(Une des personnes désignées en 1ere page)
	Pour le Président,
et par délégation,

Le Directeur des Achats,

Catherine AMOURET


� Le numéro de marché sera renseigné au moment de sa notification au titulaire.


� Ce numéro sera également renseigné au moment de la notification du marché au titulaire.


� Le centre ONERA de Salon-de-Provence (CSP) est implanté à l’intérieur de la Base aérienne 701 - 13661 SALON AIR.


� Ce document est disponible à l’adresse suivante : � HYPERLINK "https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000021158256&dateTexte=20180913" �https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000021158256&dateTexte=20180913� 


� Les acomptes sont versés sur « service fait » expressément constaté par l’ONERA.


� Le correspondant sera précisé lors de la notification du marché.


� Le correspondant sera précisé lors de la notification du marché.





Page 1 sur 13
Page 2 sur 13

